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Introduction
En 2020, l'Inspection régionale de l'Emploi (IRE) n'a pas non plus été épargnée par la pandémie de Covid-19. Fin 2020, l'IRE a effectué 483 visites sur place. A titre de comparaison, fin novembre 2019, le compteur des visites affichait 1.146. En raison de la pandémie de Covid-19, les contrôles sur le terrain ont diminué de 55 %. Il s'agit là principalement des contrôles répressifs, effectués par la cellule Contrôle Migration économique. La cellule Contrôle Politique de l'Emploi et Titres-services traite généralement des dossiers plutôt administratifs, nécessitant moins de déplacements. 
Notons dans ce contexte également qu'en raison du contrôle des mesures Covid, les services de police des différentes zones de police ont eu moins l'occasion d'assister l'IRE dans la mise en œuvre de ses tâches, ce qui a eu un impact direct sur le nombre de contrôles.
Les activités ont été mises à l'arrêt une première fois complètement en mars 2020. Le télétravail de maximum deux jours par semaine a ainsi été étendu à cinq jours, et ce, jusqu'au 3 avril 2020. Pendant cette période de télétravail forcé, les inspecteurs ont été invités à traiter en priorité les dossiers administratifs. Il a été convenu avec les autorités judiciaires de continuer à intervenir sur le terrain à leur demande expresse.
Le premier confinement a été prolongé jusqu’à la mi-mai 2020. En concertation avec le Service interne pour la Prévention et la Protection au Travail, plusieurs locaux d'audition ont été aménagés prioritairement en fonction des mesures Covid (l'IRE est un service essentiel) : panneaux en plexi, masques chirurgicaux et masques FFP2, gel désinfectant, protections en plexi pour le visage et procédures strictes. Au cours de cette période, les contrôles communs avec d'autres services d'inspection dans le cadre de la cellule d'arrondissement de Bruxelles ont été suspendus et les inspecteurs ont été invités à profiter du confinement pour clôturer le volet administratif des dossiers en cours et préparer le volet administratif des nouveaux dossiers.
Il convient de souligner que les procédures et la livraison du matériel de protection n'ont pu être finalisées que fin juin 2020.  Les inspecteurs n'ont donc pu reprendre les contrôles sur le terrain que début juillet dans des circonstances sûres. 
La crise sanitaire a accéléré l'introduction de nouvelles technologies au sein de l'IRE qui est passée aux réunions via Teams et a lancé un tout nouveau système d'envois postaux. Elle n'envoie plus de courriers papier, mais des documents signés de manière numérique, qui sont transmis par voie électronique à la poste (via Easy2Mail). 
Des formations ont été organisées pour apprendre à utiliser Teams et Easy2Mail. Le secrétariat a également profité de la période de quarantaine pour munir tous les documents internes de la nouvelle adresse administrative vu le déménagement imminent vers l'Iris Tower. 
Si après le premier confinement, les contrôles ont repris avec précaution, les agents ont également été invités à commencer la dématérialisation en vue du déménagement. Cette dématérialisation s'est déroulée jusque peu après l'été.
Au cours de cette période, les responsables de la cellule Contrôle Migration économique ont mis en place une permanence dans les bureaux, avec des règles sanitaires très strictes pour les inspecteurs, et ce, pour assurer la continuité du service. Les inspecteurs ont également mis à profit cette période pour réaliser les dernières tâches en matière de numérisation et de préparation du déménagement vers le nouveau bâtiment (notamment le rangement des bureaux, le scanning, les New Ways of Working, etc.).
La cellule Contrôle Politique de l'Emploi et Titres-services a été moins impactée par la suspension/l'arrêt des contrôles sur le terrain, puisqu'elle traite par nature des dossiers plutôt administratifs. 
Depuis plusieurs mois, pour les réunions de la cellule d'arrondissement, l'IRE entretenait des contacts avec les collègues fédéraux du Contrôle du bien-être au travail pour réaliser des contrôles communs dans le cadre des mesures Covid. Dans ce cadre, l'IRE a ainsi collaboré à un nouveau projet de protocole de coopération avec le service d'inspection Contrôle du bien-être au Travail du SPF Emploi et avec les services d'inspection des autres Régions et de la Communauté germanophone.
Quelques inspecteurs de l'IRE ont été invités à aider d'autres services de BEE pendant le premier confinement. Certains ont aidé la direction Coordination et Finances pour le suivi des éventuels problèmes informatiques liés aux demandes de primes, d'autres ont traité certains dossiers relatifs aux primes Covid. Ce soutien sera réitéré pendant le deuxième confinement.
Dans le cadre des discussions avec le SIRS, il a été demandé à l'IRE d'également vérifier le respect des mesures Covid-19 pendant les contrôles. Les éventuels constats ont été transmis via un formulaire standardisé aux services compétent, à savoir le Contrôle du bien-être au travail du SPF Emploi, la police locale (fermeture horeca), l'ONEM (chômage temporaire Corona) ou l'Institut national d'assurances sociales pour travailleurs indépendants INASTI (droit passerelle).
Au vu des circonstances, les inspecteurs et le staff de l'IRE peuvent télétravailler cinq jours par semaine. A cet effet, chacun dispose d'un ordinateur portable et a eu la possibilité de demander un écran et un clavier supplémentaires. Ils restent en contact avec les responsables de cellule et le staff par e-mail et via des réunions Teams. Les inspecteurs, les chefs de cellule et la direction sont restés en contact grâce à la permanence mise en place dans les bâtiments.
Notons que les inspecteurs de l'IRE avaient également accès aux bâtiments durant cette période, plus particulièrement aux locaux d'audition et aux imprimantes communes leur permettant de finaliser les dossiers. 
Il va de soi que l'IRE a conscience de l'impact économique et sociétal de la crise de la Covid-19 et qu'elle se montrera compréhensive. Après le premier confinement, le SIRS (Service d'information et de recherche sociale) a décidé d'adopter une plus grande flexibilité dans le contrôle de certains secteurs. 
Parallèlement, l'IRE a fait preuve de flexibilité dans l'attribution des autorisations de travail vu la difficulté des employeurs à respecter certains délais. 
Tout cela a donné lieu à un total de 166 PV et 26 avertissements pour 2020. A titre de comparaison, pour 2019, le nombre de PV s'élevait à 415 et d'avertissements à 101 et pour 2018, il s'agissait de 346 PV et 83 avertissements. 
En 2020, l'IRE a ouvert 918 dossiers. En 2019, il s'agissait de 1.381 dossiers et en 2018, 1.430. La diminution du nombre de contrôles IRE est la conséquence directe de la pandémie de Covid-19.
Nombre de contrôles : 
918
	Occupation de travailleurs étrangers
	585

	Titres-services
	268

	Commerce ambulant
	

	Cartes professionnelles
	46

	Discrimination à l'embauche
	6

	Congé-éducation payé
	

	ILDE-EI
	1

	Gestion mixte
	2

	Accès à la profession
	10

	Politique axée sur les groupes cibles
	


CONTROLES OCCUPATION DES TRAVAILLEURS ETRANGERS/PERMIS DE TRAVAIL
La lutte contre le travail illégal et le contrôle des permis de travail sont restés une priorité en 2020. Ces contrôles ont donné lieu à : 
	Principales actions dans les dossiers occupation de travailleurs étrangers (585)

	Pro Justitia permis de travail (auditeur du travail)
	79

	Pro Justitia obstacle à la surveillance
	2

	Pro Justitia cartes professionnelles (Procureur du Roi)
	1

	Pro Justitia commerce ambulant (Procureur du Roi)
	1

	Avertissement permis de travail
	4

	Avertissement cartes professionnelles
	1

	Avertissement accès à la profession
	11

	Délai pour se conformer
	

	Infractions hors compétence - dossier autre service
	

	Rapports au Procureur du Roi
	

	Rapports dir. Migration économique
	

	
avec avis négatif pour l'octroi d'un permis de travail
	18

	
avec avis positif pour l'octroi d'un permis de travail
	40

	
avec avis négatif pour l'octroi d'une carte professionnelle
	

	
avec avis positif pour l'octroi d'une carte professionnelle
	

	
avec proposition de retrait d'un permis de travail
	19

	Proposition d'un nouveau contrôle
	7

	Rapports à l'auditeur du travail
	25

	Rapports à la dir. Migration économique
	137

	Rapports à la dir. Politique de l'emploi
	2

	Rapports à la dir. Inspection économique (SPRB)
	1

	Rien à signaler
	292


CONTROLES TITRES-SERVICES 
En 2020, ces contrôles ont donné lieu à :
	Principales actions dans les dossiers titres-services (268)

	Pro Justitia titres-services (auditeur du travail)
	

	
Représenter l'utilisateur ou le travailleur là où 
c'est interdit
	

	
Accepter et/ou transmettre davantage de titres-services que 
d'heures de travail indiquées
	

	
Accepter des titres-services avant la prestation des travaux
	

	
Enregistrement inadéquat des activités de titres-services
	

	
Accomplir des travaux ou services de proximité sans agrément
	

	Pro Justitia permis de travail (auditeur du travail)
	1

	Avertissement titres-services
	2

	Infractions hors compétence - dossier autre service
	

	Rapports à l'auditeur du travail
	2

	Rapports à la cellule Titres-services Dircof
	156

	Rapports internes 
	167

	Dossiers titres-services "purement et simplement"
	83

	
Ateliers de repassage
	6

	
Première émission
	8

	
Contrôle après plainte
	

	
Faux utilisateurs
	2

	
Plus de 176 titres/mois
	

	
Fonds de formation
	31

	
Indexation 100%
	135

	
Deuxième contrôle < 18 mois
	3

	Rien à signaler
	2


CONTROLES COMMERCE AMBULANT
En 2020, l'Inspection régionale de l'Emploi n'a pas contrôlé de commerce ambulant. 
	Principales actions dans les dossiers commerce ambulant (0)

	Pro Justitia commerce ambulant (Procureur du Roi)
	

	Avertissement accès à la profession
	

	Délai pour se conformer
	

	Rapports au Procureur du Roi
	

	Proposition d'un nouveau contrôle
	

	Rapports internes
	

	Rien à signaler
	


CONTROLES CARTES PROFESSIONNELLES
En 2020, l'IRE a ouvert de sa propre initiative ou à la demande de la direction de la Migration économique 46 dossiers concernant des cartes professionnelles. Pour ces dossiers, 16 PV ont été établis pour exercice de la profession sans carte professionnelle, et transmis au Procureur du Roi.
	Principales actions dans les dossiers cartes professionnelles (46)

	Pro Justita cartes professionnelles (Procureur du Roi)
	16

	Pro Justitia permis de travail (auditeur du travail)
	1

	Avertissement cartes professionnelles
	

	Avertissement permis de travail
	

	Avertissement accès à la profession
	1

	Délai pour se conformer
	

	Rapports au Procureur du Roi
	

	Rapports à l'auditeur du travail
	1

	Rapports dir. Migration économique
	11

	
avec avis négatif pour l'octroi d'une carte professionnelle
	5

	
avec avis positif pour l'octroi d'une carte professionnelle
	1

	
avec avis négatif pour l'octroi d'un permis de travail
	1

	
avec proposition de retrait d'une carte professionnelle
	

	
avec proposition de retrait d'un permis de travail
	

	Proposition d'un nouveau contrôle
	1

	Rien à signaler
	3


CONTROLES DISCRIMINATION A L'EMBAUCHE
En 2020, 6 dossiers "discrimination à l'embauche" ont été ouverts.  
	Principales actions dans les dossiers discrimination à l'embauche (6)

	Pro Justitia discrimination à l'embauche (auditeur du travail)
	

	Avertissement discrimination à l'embauche
	

	Délai pour se conformer
	

	Rappel de la loi
	

	Rapports internes
	1

	Rien à signaler - classé sans suite
	

	
Classé sans suite - demande explicite du plaignant
	

	
Classé sans suite - victime non identifiée
	

	
Classé sans suite - éléments insuffisants
	1

	
Classé sans suite - IRE non compétent
	1

	
Classé sans suite - test négatif
	

	Signalements via UNIA
	4

	Signalements via l'IEFH (4 dossiers sont à l'examen fin 2020)
	1

	Signalements via l'IRE ou un autre service d'inspection
	1

	Victime : femme
	3

	Victime : homme
	3

	Critères de discrimination : 
	

	
Sexe
	1

	
Age
	3

	
Origine ethnique
	

	
Handicap
	

	
Convictions religieuses
	1

	
Naissance
	

	
Grossesse
	1


CONTROLES CONGE-EDUCATION PAYE
	

Principales actions dans les dossiers congé-éducation payé (0)

	Pro Justitia permis de travail (auditeur du travail)
	

	Rapports internes
	


CONTROLES ILDE-EI
	Principales actions dans les dossiers ILDE-EI (1)

	Pro Justitia permis de travail (auditeur du travail)
	1

	Rapports internes
	

	Rien à signaler
	


CONTROLES GESTION MIXTE
	Principales actions dans les dossiers gestion mixte (2)

	Pro Justita gestion mixte (Procureur du Roi)
	

	Avertissement gestion mixte
	

	Délai pour se conformer
	

	Rapports internes
	1

	Rapports à l'auditeur du travail
	1

	Rien à signaler
	

	Dossiers à l'examen fin 2020
	


CONTROLES ACCES A LA PROFESSION
Sept dossiers ont donné lieu à un avertissement, car l'intéressé ne disposait pas des documents nécessaires pour exercer la profession. 
	

Principales actions dans les dossiers accès à la profession (10)

	Pro Justitia permis de travail (auditeur du travail)
	

	Avertissement accès à la profession
	7

	Délai pour se conformer
	

	Rien à signaler
	1

	Dossiers à l'examen fin 2020
	


CONTROLES POLITIQUE AXEE SUR LES GROUPES CIBLES
En 2020, aucun nouveau dossier de contrôle n'a été ouvert. D'une part, parce que le flux de données venant de l'ONEM rencontrait des problèmes techniques et, d'autre part, parce que le personnel désigné en la matière a traité en priorité d'autres dossiers, notamment les quick-wins titres-services (prestations le dimanche, fonds de formation titres-services). 
	

Principales actions dans les dossiers politique axée sur les groupes cibles (0)

	Rapports internes
	

	Rien à signaler
	

	Dossiers à l'examen fin 2020
	


CONCLUSION
En 2020, le fonctionnement de l'IRE a été touché par la pandémie de la Covid-19, mais que la baisse du nombre de dossiers a pu être limitée grâce à l'introduction rapide de transformations numériques, comme le secrétariat numérique et le traitement d’un plus grand nombre de contrôles administratifs basés sur une procédure écrite et ne nécessitant donc pas de contrôle sur place.
En outre, le temps nécessaire a été consacré à la préparation du déménagement des bureaux dans la nouvelle Iris Tower. 
Les contrôles sur place ont toujours pu avoir lieu en concertation avec le SIPPT et les responsables de cellule, et ce, après une analyse des risques. 
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